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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 9802. − EXPLOITATIONS AGRICOLES

DE POLYCULTURE ET D’ÉLEVAGE

ET ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES

ET RURAUX

(SOMME)

(16 juin 1982)

(Etendue par arrêté du 2 mars 1983,
Journal officiel du 27 mars 1983)

AVENANT NO 54 DU 11 SEPTEMBRE 2006 (1)

NOR : AGRS0797049M
IDCC : 9802

Entre :
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la

Somme ;
Le syndicat des entrepreneurs des territoires de Picardie, 

D’une part, et

L’union départementale des syndicats CGT-FO ;
L’union départementale des syndicats CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Il est créé un article 30 bis :

Article « Article 30 bis

Prime d’ancienneté

Une prime d’ancienneté est versée à compter du 1er janvier 2007 au per-
sonnel non cadre ; cette prime est calculée sur le seul salaire de base
conventionnel.
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Cette prime d’ancienneté est fixée à :
– 1 % après 5 ans d’ancienneté dans la même entreprise ;
– 1,5 % après 10 ans d’ancienneté dans la même entreprise ;
– 2 % après 15 ans d’ancienneté dans la même entreprise ;
– 2,5 % après 20 ans d’ancienneté dans la même entreprise.

L’ancienneté s’entend de la période pendant laquelle le salarié est lié à
l’employeur par un contrat de travail à durée indéterminée. Lorsque la rela-
tion contractuelle de travail se poursuit à l’issue d’un contrat à durée déter-
minée, le salarié conserve l’ancienneté acquise au terme de ce contrat.

Les absences pour maladies ou accidents non professionnels ne sont pas
prises en compte pour la détermination du calcul de l’ancienneté.

La prime d’ancienneté doit être versée chaque mois et mentionnée de
façon distincte sur le bulletin de paie. Elle s’ajoute au salaire de base effec-
tif. »

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui pren-
dra effet à compter du 1er janvier 2007. Il sera déposé en 5 exemplaires au
service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de la poli-
tique sociale agricoles de la Somme.

Fait à Amiens, le 11 septembre 2006.
(Suivent les signatures.)


